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LA JUSTICIABILITE DES ACTES PARLEMENTAIRES NON LEGISLATIFS 
EN DROIT POSITIF CONGOLAIS 
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Résumé  

La présente étude analyse la problématique de la justiciabilité des actes parlementaires non législatifs en droit 
positif congolais, dans un contexte marqué par la multiplication des motions de censure, de défiance, des résolutions et 
des pétitions parlementaires, particulièrement au niveau provincial. Bien que ces actes, qualifiés d’actes d’Assemblée, 
échappent en principe au contrôle juridictionnel en raison de leur nature politique et de l’autonomie fonctionnelle des 
organes législatifs, leur prolifération a soulevé d’importantes interrogations quant à la protection juridictionnelle des 
droits et libertés fondamentaux. 

À partir d’une analyse doctrinale et jurisprudentielle, l’étude démontre que l’immunité juridictionnelle attachée 
aux actes parlementaires non législatifs est absolue quant à leur nature, mais non totale quant à leurs effets. La 
jurisprudence de la Cour constitutionnelle congolaise, notamment à travers les arrêts R.CONST.410, 411 et 443 de 
2017, consacre une compétence subsidiaire et exceptionnelle du juge constitutionnel lorsque ces actes portent atteinte 
aux droits fondamentaux ou lorsqu’aucune autre juridiction n’est compétente pour en connaître. L’article met ainsi en 
lumière l’émergence d’un contrôle constitutionnel pragmatique visant à prévenir les zones de non-droit, tout en 
préservant l’équilibre institutionnel et le principe de la séparation des pouvoirs. 

Mots-clés : actes parlementaires non législatifs, actes d’Assemblée, justiciabilité, Cour constitutionnelle, droits 
fondamentaux, État de droit. 

Abstract 

This article examines the issue of the justiciability of non-legislative parliamentary acts under Congolese positive 
law, in a context characterized by the increasing use of motions of censure, motions of no confidence, resolutions, and 
parliamentary petitions, particularly at the provincial level. Although these acts—commonly referred to as Assembly 
acts—are in principle excluded from judicial review due to their political nature and the functional autonomy of 
legislative bodies, their growing impact has raised significant concerns regarding the effective protection of fundamental 
rights and freedoms. 

Based on doctrinal and jurisprudential analysis, the study demonstrates that the jurisdictional immunity 
attached to non-legislative parliamentary acts is absolute with respect to their political nature, but not total with regard 
to their legal effects. Through landmark decisions such as R.CONST.410, 411, and 443 of 2017, the Congolese 
Constitutional Court has established a subsidiary and exceptional jurisdiction to review Assembly acts when they 
infringe upon constitutionally protected fundamental rights or when no other judicial authority is competent to hear 
the matter. The article highlights the emergence of a pragmatic constitutional review mechanism aimed at preventing 
legal vacuum zones while maintaining institutional balance and respect for the separation of powers. 

Keywords : non-legislative parliamentary acts, Assembly acts, justiciability, Constitutional Court, fundamental 
rights, rule of law. 

INTRODUCTION 

Les institutions d’un État, qu’elles relèvent du pouvoir central ou des provinces, s’expriment à travers 
une diversité d’actes juridiques : actes législatifs, administratifs, juridictionnels ou parlementaires. Dans 
l’ordre constitutionnel congolais, les organes législatifs exercent non seulement la fonction normative par le 
vote des lois, mais également des fonctions politiques et de contrôle qui se traduisent par l’adoption d’actes 
parlementaires non législatifs, communément appelés actes d’Assemblée. 

Si la Constitution du 18 février 2006 organise expressément le contrôle juridictionnel des lois et des 
actes réglementaires, elle demeure silencieuse quant au régime contentieux applicable aux actes 
parlementaires non législatifs. Cette situation soulève une interrogation fondamentale : quel sort juridique 
réserver à ces actes lorsqu’ils portent atteinte aux droits et libertés fondamentaux ? L’absence de mécanisme 
juridictionnel clair risque, en effet, de favoriser l’émergence de zones de non-droit incompatibles avec les 
exigences de l’État de droit. 

La présente étude se propose d’analyser la justiciabilité des actes parlementaires non législatifs en 
droit positif congolais, à la lumière de la doctrine et de la jurisprudence constitutionnelle et administrative 
récentes. 
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I. NOTION ET TYPOLOGIE DES ACTES PARLEMENTAIRES NON LÉGISLATIFS 

Les actes parlementaires non législatifs, communément désignés en doctrine comme des actes 
d’Assemblée, constituent une catégorie particulière d’actes juridiques adoptés par les organes délibérants 
en dehors de l’exercice de la fonction législative stricto sensu. Ils s’inscrivent dans le cadre des fonctions 
politiques, de contrôle et d’organisation interne du Parlement et des Assemblées provinciales. 

1.1. Notion des actes parlementaires non législatifs 

En droit parlementaire congolais, un acte parlementaire non législatif peut être défini comme tout acte 
adopté par une Assemblée plénière ou émanant d’un organe parlementaire délibérant, en dehors de la 
procédure législative, et ne revêtant pas de caractère normatif général, impersonnel et abstrait. 
Contrairement à la loi, il ne vise pas à édicter une règle de droit applicable erga omnes, mais à exprimer une 
position politique, à exercer un contrôle institutionnel ou à organiser le fonctionnement interne de l’organe 
parlementaire. 

Cette définition rejoint l’approche doctrinale classique selon laquelle les actes parlementaires non 
législatifs se distinguent par leur finalité politique plutôt que normative. Comme le soulignent Vunduawe 
te Pemeko et Mboko Dj’Andima, les Assemblées législatives ne sont pas uniquement des organes de 
production normative, mais également des institutions politiques investies de missions de contrôle, 
d’orientation et de sanction politique des exécutifs (Vunduawe Te Pemeko & Mboko Dj’andima, 2020). 

Sur le plan positif, les règlements intérieurs de l’Assemblée nationale, du Sénat et des Assemblées 
provinciales consacrent expressément cette catégorie d’actes en disposant que « dans les matières non 
législatives, l’Assemblée plénière statue par voie de résolution, de recommandation, de motion de censure 
ou de défiance, ainsi que de motion d’approbation ». Cette consécration réglementaire confère aux actes 
d’Assemblée une base juridique formelle, tout en confirmant leur exclusion du champ de la fonction 
législative. 

1.2. Critères d’identification des actes parlementaires non législatifs 

Plusieurs critères permettent d’identifier et de qualifier un acte parlementaire non législatif. 

Le critère matériel constitue le premier élément distinctif. Les actes parlementaires non législatifs sont 
dépourvus de normativité : ils ne sont ni généraux, ni impersonnels, ni abstraits. Ils ne créent, en principe, 
ni droits subjectifs ni obligations juridiques au sens classique du droit objectif. Ils expriment une volonté 
politique ou une appréciation institutionnelle circonstanciée. 

Le critère fonctionnel repose sur la finalité de l’acte. Les actes d’Assemblée s’inscrivent dans l’exercice 
des fonctions politiques et de contrôle du Parlement, notamment le contrôle de l’action gouvernementale, la 
mise en jeu de la responsabilité politique des exécutifs ou encore l’expression de recommandations et 
d’orientations politiques. 

Le critère organique, bien que non exclusif, demeure pertinent. Les actes parlementaires non législatifs 
émanent de l’Assemblée plénière ou d’organes parlementaires délibérants agissant dans le cadre de 
compétences politiques, et non des autorités administratives parlementaires agissant en vertu du principe 
de dédoublement fonctionnel. Comme le relève la jurisprudence administrative comparée, le critère 
organique cède toutefois le pas au critère matériel lorsque l’organe parlementaire agit en qualité d’autorité 
administrative. 

Enfin, le critère procédural permet également de distinguer ces actes des actes législatifs. Les actes 
parlementaires non législatifs sont adoptés selon des procédures plus souples que celles prévues pour 
l’élaboration de la loi. Ils ne requièrent ni promulgation par le Chef de l’État ni publication au Journal officiel, 
et leur adoption relève principalement du règlement intérieur des chambres. 

1.3. Typologie des actes parlementaires non législatifs 

La diversité des actes parlementaires non législatifs rend leur énumération exhaustive difficile. 
Toutefois, la doctrine et la pratique parlementaire congolaise permettent d’en dégager une typologie 
relativement stable. 

En premier lieu figurent les résolutions parlementaires, par lesquelles les Assemblées expriment une 
position politique ou prennent acte d’une situation déterminée. Ces résolutions peuvent porter sur des 
questions institutionnelles, politiques ou administratives sans produire d’effets juridiques normatifs directs. 

En deuxième lieu, les recommandations parlementaires constituent des actes d’orientation adressés 
principalement aux exécutifs. Elles traduisent une appréciation politique et n’ont, en principe, aucune force 
juridiquement contraignante. 
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En troisième lieu, les motions de censure et de défiance occupent une place centrale dans le droit 
parlementaire congolais. Elles permettent aux Assemblées, à l’exception du Sénat pour certaines d’entre 
elles, de mettre en jeu la responsabilité politique des gouvernements ou des exécutifs provinciaux. Bien 
qu’elles produisent des effets politiques majeurs, ces motions ne sont pas assimilables à des actes législatifs 
en raison de leur absence de normativité. 

En quatrième lieu, les pétitions et décisions de déchéance visant les membres des Bureaux des 
Assemblées provinciales constituent des actes d’Assemblée à forte charge politique. Leur prolifération dans 
la pratique institutionnelle congolaise a soulevé d’importants débats relatifs à leur conformité aux principes 
constitutionnels, notamment en matière de droits de la défense. 

Enfin, il convient de mentionner les rapports d’enquêtes parlementaires, les rapports des commissions 
permanentes ainsi que les actes d’information parlementaire, qui participent à la mission de contrôle et 
d’évaluation de l’action publique. 

Il importe toutefois de distinguer ces actes des règlements intérieurs des chambres parlementaires. 
Bien qu’adoptés par les Assemblées plénières, ces règlements revêtent un caractère normatif et sont soumis 
au contrôle de constitutionnalité par la Cour constitutionnelle, à l’instar des lois organiques. Ils constituent, 
à cet égard, des actes juridiques sui generis et ne peuvent être assimilés aux actes parlementaires non 
législatifs au sens strict. 

II. DISTINCTION DES ACTES PARLEMENTAIRES NON LÉGISLATIFS AVEC LES ACTES 
LÉGISLATIFS ET ADMINISTRATIFS 

La qualification juridique des actes parlementaires non législatifs impose de les distinguer 
rigoureusement des actes législatifs, d’une part, et des actes administratifs, d’autre part. Cette distinction 
conditionne directement leur régime juridique et, surtout, leur justiciabilité. 

2.1. Distinction entre les actes parlementaires non législatifs et les actes législatifs 

Les actes législatifs constituent l’expression par excellence de la fonction normative du Parlement. En 
droit congolais, ils comprennent notamment les lois constitutionnelles, les lois organiques, les lois ordinaires, 
les lois de finances, les lois d’habilitation, les lois de ratification ainsi que les lois d’exception. Ces actes se 
caractérisent par leur normativité, en ce qu’ils sont généraux, impersonnels et abstraits, et par leur insertion 
dans la hiérarchie des normes. 

Les actes législatifs sont adoptés selon une procédure constitutionnellement encadrée, impliquant le 
respect des quorums requis, la transmission obligatoire au Gouvernement pour avis dans certains cas, la 
promulgation par le Chef de l’État et la publication au Journal officiel. Ils sont, en outre, soumis au contrôle 
de constitutionnalité exercé par la Cour constitutionnelle, soit par voie d’action, soit par voie d’exception, 
conformément aux articles 160 et suivants de la Constitution. 

À l’inverse, les actes parlementaires non législatifs ne relèvent pas de la fonction normative. Ils ne sont 
pas revêtus de l’autorité de la chose légiférée, mais de celle de la chose résolue, recommandée ou approuvée 
par l’Assemblée plénière. Ils ne créent pas de règles de droit nouvelles et n’ont pas vocation à s’appliquer 
de manière générale et impersonnelle. 

En outre, la procédure d’adoption des actes parlementaires non législatifs est essentiellement régie 
par les règlements intérieurs des chambres parlementaires. Ces actes ne sont ni promulgués par le Chef de 
l’État ni publiés au Journal officiel, ce qui confirme leur exclusion du domaine législatif. Comme le relève la 
doctrine congolaise, l’absence de normativité constitue le critère déterminant permettant de les soustraire 
au contrôle de constitutionnalité classique réservé aux lois (Vunduawe Te Pemeko & Mboko Dj’andima, 
2020). 

Il convient toutefois de souligner que certains actes adoptés par les Assemblées plénières, tels que les 
règlements intérieurs des chambres, bien qu’ils ne soient pas des lois au sens formel, présentent un caractère 
normatif et sont, à ce titre, soumis au contrôle de constitutionnalité par la Cour constitutionnelle. Ils 
constituent des actes juridiques sui generis et doivent être distingués des actes parlementaires non législatifs 
au sens strict. 

2.2. Distinction entre les actes parlementaires non législatifs et les actes administratifs 

Les actes administratifs sont des actes juridiques unilatéraux pris par une autorité administrative dans 
l’exercice de prérogatives de puissance publique et en vue de la satisfaction de l’intérêt général. Ils peuvent 
être réglementaires ou individuels et sont, en principe, soumis au contrôle de légalité exercé par les 
juridictions administratives. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     76 

MES-RIDS, n°147, Janvier – Février 2026                                                 www.mesrids.org 

 

Au sein des organes législatifs, les Présidents et les Bureaux des chambres exercent, en vertu du 
principe de dédoublement fonctionnel, des compétences administratives distinctes de leurs attributions 
politiques. Les actes qu’ils posent dans ce cadre — notamment en matière de gestion du personnel, de 
passation des marchés publics, d’organisation administrative ou de discipline interne — constituent de 
véritables actes administratifs justiciables devant le juge administratif compétent. La doctrine et la 
jurisprudence admettent, à cet égard, la primauté du critère matériel sur le critère organique pour 
déterminer la nature administrative de l’acte. 

Les actes parlementaires non législatifs s’en distinguent fondamentalement par leur nature politique. 
Ils sont l’expression d’une appréciation politique et relèvent de l’opportunité plutôt que de la légalité. Ils ne 
sont pas pris dans le cadre d’une hiérarchie administrative et ne procèdent pas de l’exercice de prérogatives 
de puissance publique au sens classique du droit administratif. 

Par ailleurs, alors que les actes administratifs sont en principe susceptibles de recours pour excès de 
pouvoir dès lors qu’ils font grief, les actes parlementaires non législatifs échappent, en règle générale, à ce 
type de contrôle juridictionnel en raison de leur caractère politique et de leur rattachement à l’autonomie 
fonctionnelle des Assemblées parlementaires. 

Cette distinction est déterminante pour la question de la justiciabilité. Elle explique pourquoi les 
juridictions administratives se reconnaissent compétentes pour connaître des litiges relatifs aux actes 
administratifs pris par les autorités parlementaires, tout en se déclarant incompétentes pour statuer sur les 
contestations dirigées contre les actes d’Assemblée stricto sensu. 

III. LA JUSTICIABILITÉ DES ACTES PARLEMENTAIRES NON LÉGISLATIFS 

La question de la justiciabilité des actes parlementaires non législatifs constitue le nœud central de la 
présente étude. Elle met en tension deux exigences fondamentales de l’État de droit : d’une part, le principe 
de la séparation des pouvoirs et l’autonomie fonctionnelle des Assemblées parlementaires ; d’autre part, la 
nécessité d’assurer une protection juridictionnelle effective des droits et libertés fondamentaux. 

3.1. Le principe de l’immunité juridictionnelle des actes parlementaires non législatifs 

En droit positif congolais, les actes parlementaires non législatifs ne relèvent, en principe, d’aucune 
catégorie classique d’actes justiciables. Ils ne sont ni des actes législatifs soumis au contrôle de 
constitutionnalité de la Cour constitutionnelle, ni des actes administratifs susceptibles de recours devant les 
juridictions administratives. Cette situation fonde ce que la doctrine qualifie d’immunité juridictionnelle des 
actes d’Assemblée. 

Cette immunité trouve sa justification dans la séparation des pouvoirs et dans la nécessité de préserver 
la liberté de délibération des Assemblées parlementaires. Les actes d’Assemblée relèvent essentiellement de 
l’opportunité politique et participent à l’expression de la souveraineté parlementaire. À ce titre, leur 
soumission systématique au contrôle du juge risquerait d’entraver le fonctionnement normal des institutions 
représentatives. 

La Cour constitutionnelle de la République démocratique du Congo a, à plusieurs reprises, rappelé 
cette incompétence de principe. Dans son arrêt R.CONST.410/2017 du 17 mars 2017, elle a affirmé que les 
résolutions, recommandations et motions adoptées par les Assemblées plénières constituent des actes 
d’Assemblée qui n’entrent pas dans le champ des compétences limitativement énumérées par les articles 160 
et 162 de la Constitution ainsi que par l’article 43 de la loi organique portant organisation et fonctionnement 
de la Cour constitutionnelle. 

3.2. Le dépassement jurisprudentiel de l’immunité : la protection des droits fondamentaux 

Si l’immunité juridictionnelle des actes parlementaires non législatifs constitue le principe, elle n’est 
toutefois ni absolue ni intangible. La jurisprudence constitutionnelle congolaise a progressivement admis 
des exceptions fondées sur la sauvegarde des droits et libertés fondamentaux, considérés comme intangibles 
et indérogeables. 

Dans l’arrêt R.CONST.411/2017 du 17 mars 2017, rendu dans l’affaire opposant Mme Intombi Embele 
Jeanine à l’Assemblée provinciale de l’Équateur, la Cour constitutionnelle a opéré un raisonnement 
novateur. Après avoir rappelé que la résolution attaquée était un acte d’Assemblée échappant en principe à 
son contrôle, la Cour s’est néanmoins déclarée compétente en se fondant sur les principes constitutionnels 
de l’État de droit, consacrés notamment par le Préambule et par les articles 1er, 19, 61 point 5, 149 et 150 de 
la Constitution. 

La Cour a estimé que, dès lors qu’un acte d’Assemblée porte atteinte aux droits de la défense et au 
droit de recours — droits expressément protégés et non susceptibles de dérogation — il ne saurait bénéficier 
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d’une immunité juridictionnelle totale. Elle a, en conséquence, déclaré nulle de plein droit la motion de 
défiance litigieuse pour violation des articles 19, alinéa 3, et 61, point 5, de la Constitution. 

Cette jurisprudence marque une évolution majeure : elle consacre l’idée selon laquelle la souveraineté 
parlementaire ne saurait servir de fondement à des atteintes aux droits fondamentaux. Comme le souligne 
la doctrine, l’État de droit implique nécessairement que toute manifestation de puissance publique, y 
compris politique, soit susceptible d’un contrôle juridictionnel minimal lorsqu’elle affecte des droits 
constitutionnellement garantis (Vunduawe Te Pemeko & Mboko Dj’andima, 2020). 

3.3. La compétence subsidiaire de la Cour constitutionnelle et l’absence d’autre juge compétent 

La Cour constitutionnelle a approfondi cette construction jurisprudentielle dans l’arrêt 
R.CONST.443/2017 du 31 mai 2017. Elle y a affirmé sa compétence pour connaître des actes parlementaires 
non législatifs lorsqu’aucune autre juridiction de l’ordre judiciaire ou administratif n’est compétente pour 
en connaître. 

Cette affirmation consacre une compétence subsidiaire et exceptionnelle du juge constitutionnel, 
destinée à éviter l’existence de zones de non-droit. En l’absence d’un juge administratif ou judiciaire 
compétent pour connaître des actes d’Assemblée, la Cour constitutionnelle se positionne comme le garant 
ultime des droits fondamentaux et de la suprématie de la Constitution. 

Toutefois, cette solution demeure strictement encadrée. La Cour n’exerce pas un contrôle de légalité 
ou d’opportunité sur les actes d’Assemblée, mais un contrôle limité à la vérification du respect des droits et 
libertés fondamentaux. Elle ne se substitue pas aux Assemblées dans l’appréciation politique des faits, mais 
sanctionne uniquement les violations manifestes de normes constitutionnelles impératives. 

3.4. La justiciabilité des actes administratifs des autorités parlementaires 

Il convient enfin de rappeler que tous les actes émanant des organes parlementaires ne bénéficient pas 
de cette immunité. Les actes pris par les Présidents et les Bureaux des chambres dans l’exercice de fonctions 
administratives — notamment en matière de gestion du personnel, de discipline, de marchés publics ou 
d’organisation administrative — constituent des actes administratifs justiciables devant les juridictions 
administratives compétentes. 

La jurisprudence administrative congolaise, à l’instar de celle du Conseil d’État français, privilégie le 
critère matériel pour qualifier ces actes. Lorsqu’un acte parlementaire fait grief et procède de l’exercice de 
prérogatives de puissance publique, il relève du droit administratif commun et peut être attaqué par les 
voies de recours ordinaires, y compris les procédures d’urgence telles que le référé-suspension ou le référé-
liberté. 

Cette distinction permet de concilier l’autonomie fonctionnelle des Assemblées parlementaires avec 
l’exigence de soumission de l’administration parlementaire au principe de légalité. 

CONCLUSION 

L’analyse de la justiciabilité des actes parlementaires non législatifs révèle que l’immunité 
juridictionnelle dont ils bénéficient est absolue quant à leur nature politique, mais non totale quant à leurs 
effets juridiques. Lorsque ces actes portent atteinte aux droits et libertés fondamentaux ou qu’ils s’inscrivent 
dans l’exercice de fonctions administratives, ils peuvent et doivent être soumis au contrôle du juge. 

La jurisprudence de la Cour constitutionnelle congolaise a ainsi posé les bases d’un équilibre subtil 
entre la séparation des pouvoirs et la protection juridictionnelle effective des droits fondamentaux. Cette 
construction prétorienne, bien que salutaire, appelle néanmoins une consécration normative explicite afin 
de renforcer la sécurité juridique et de prévenir les dérives liées à l’usage abusif des actes d’Assemblée. 
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